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RÈGLEMENT CONCERNANT 
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IMMOBILIÈRES ET SUPPLÉTIFS 

 

 
CONCERNANT LES DROITS DE MUTATIONS IMMOBILIÈRES ET FIXANT LE 
PAIEMENT D’UN DROIT SUPPLÉTIF AU DROIT DE MUTATION 

ATTENDU QU'en vertu de la Loi concernant les droits sur les mutations immobilières, RLRQ, c. 
D-15.1, la Municipalité peut percevoir un droit sur le transfert de tout immeuble situé sur son 
territoire; 

ATTENDU QUE cette loi permet également à la municipalité, par règlement, de fixer un taux 
supérieur sur certaines tranches de la base d’imposition; 

ATTENDU QU'en vertu de cette même loi, la Municipalité peut aussi, par règlement, prévoir qu’un 
droit supplétif au droit de mutation doit lui être payé dans tous les cas où survient le transfert d’un 
immeuble situé sur son territoire et où une exonération la prive du paiement du droit de mutation à 
l’égard de ce transfert; 

ATTENDU QUE le conseil municipal juge opportun et équitable de se prévaloir des dispositions 
de la Loi concernant les droits sur les mutations immobilières; 

ATTENDU QU’un avis de motion et la présentation du présent règlement ont été dûment donnés 
à une séance antérieure du conseil tenue le 7 juillet 2026; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Nancy Gagnon et résolu; 

QUE le règlement numéro 411-2026 intitulé « Règlement concernant les droits de mutations 
immobilières et supplétifs » soit adopté; 

QUE le conseil autorise l’administration municipale à prendre toutes les mesures nécessaires afin 
d’assurer l’application, la perception et l’exécution du règlement numéro 411-2026; 

QUE le règlement numéro 411-2026 entre en vigueur conformément à la loi. 

 

ARTICLE 1 – PRÉAMBULE 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

ARTICLE 2 – INTERPRÉTATION 

Tous les termes du présent règlement ont le sens qui leur est donné dans la Loi concernant les droits 
sur les mutations immobilières, RLRQ, c. D-15.1. 

ARTICLE 3 – TAUX APPLICABLE À LA TRANCHE EXCÉDANT 500 000 $ 

La municipalité perçoit un droit de 2 % sur la tranche de la base d’imposition qui excède 500 000 
$ sans excéder 1 000 000 $, lors du transfert de tout immeuble situé sur son territoire. 

ARTICLE 4 – TAUX APPLICABLE À LA TRANCHE EXCÉDANT 1 000 000 $ 

La municipalité perçoit un droit de 3 % sur la tranche de la base d’imposition qui excède 1 000 000 
$, lors du transfert de tout immeuble situé sur son territoire. 

ARTICLE 5 – PAIEMENT ET RECOUVREMENT 



Le paiement du droit de mutation, lorsque celui-ci est égal ou supérieur à un montant minimum de 
1000 $, est payable en cinq versements égaux, selon l’échéancier suivant : 

1. Le versement unique ou le premier versement doit être effectué au plus tard trente (30) 
jours après l’expédition du compte; 

2. Le deuxième versement doit être effectué au plus tard soixante (60) jours après l’expédition 
du compte; 

3. Le troisième versement doit être effectué au plus tard quatre-vingt-dix (90) jours après 
l’expédition du compte. 

4. Le quatrième versement doit être effectué au plus tard cent vingt (120) jours après 
l’expédition du compte. 

5. Le cinquième versement doit être effectué au plus tard cent cinquante (150) jours après 
l’expédition du compte. 

Chaque partie du droit de mutation devient exigible à la date à laquelle elle est due et ne porte 
intérêt qu’à compter de cette date, au taux en vigueur. 

ARTICLE 6 – IMMEUBLE PARTIELLEMENT SITUÉ SUR LE TERRITOIRE D’UNE 
AUTRE MUNICIPALITÉ 

Lorsqu’un immeuble est situé partiellement sur le territoire de la municipalité et partiellement sur 
le territoire d’une autre municipalité, les droits fixés par le présent règlement s’appliquent 
conformément aux règles fixées par le quatrième alinéa de l’article 2 de la Loi concernant les droits 
sur les mutations immobilières. 

ARTICLE 7 – INDEXATION 

Chacun des montants permettant d’établir les tranches des bases d’imposition prévues au présent 
règlement est indexé conformément à la formule prévue à l’article 2.1 de la Loi concernant les 
droits sur les mutations immobilières. 

ARTICLE 8 – IMPOSITION D’UN DROIT SUPPLÉTIF 

Un droit supplétif au droit de mutation doit être payé à la Municipalité de Maricourt dans tous les 
cas où survient le transfert d’un immeuble situé sur son territoire et où une exonération la prive du 
paiement du droit de mutation à l’égard de ce transfert. 

ARTICLE 9 – MODALITÉS DU DROIT SUPPLÉTIF 

Les modalités applicables au droit supplétif sont celles prescrites à l’article 20.1 de la Loi 
concernant les droits sur les mutations immobilières, RLRQ, c. D-15.1. 

De plus, la municipalité prévoit que le droit supplétif n’a pas à être payé dans les cas suivants : 

1. l’exonération est prévue au paragraphe d) du premier alinéa de l’article 20 et le transfert 
résulte du décès du cédant; 

2. l’exonération est prévue au paragraphe e) du premier alinéa de l’article 20 et le transfert 
résulte du décès du cédant; 

3. l’exonération est prévue au paragraphe e.1) du premier alinéa de l’article 20 et le transfert 
résulte du décès de la personne qui a cédé l’immeuble à la fiducie visée à ce paragraphe. 

ARTICLE 10 – MONTANT DU DROIT SUPPLÉTIF 

Le montant du droit supplétif est de 200 $. 

Toutefois, lorsque la base d’imposition du droit de mutation qui aurait autrement été payable est 
inférieure à 40 000 $, le montant du droit supplétif est égal à celui du droit de mutation. 

 

 

 



ARTICLE 11 – ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
 
 
 

Jean-Luc Beauchemin, Maire  Francis Larivière, Directeur général 
et greffier-trésorier 
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